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Nouvelle-

Aquitaine 

  

Décision ARS Nouvelle-Aquitaine n°2026-140 

constatant la caducité des autorisations d’exercer les activités de soins 

de médecine, de chirurgie, et de traitement du cancer, 

délivrées à la SAS Clinique de Châtellerault (860010750),  

sur le site de la Clinique de Châtellerault (860780311) 

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE REGIONALE 

DE SANTE NOUVELLE-AQUITAINE  

 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et suivants 

relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de certaines 

activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux conditions 

techniques de fonctionnement ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sarah Sauneron en qualité de directrice 

générale de l’Agence régionale de santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine ;  

VU l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant approbation du 

projet régional de santé de l’ARS Nouvelle-Aquitaine et l’arrêté du 30 octobre 2023 relatif à la révision 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine ;  

VU l’arrêté du 29 septembre 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant révision 

du schéma régional de santé du projet régional de santé de Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 

Vu la décision du 24 août 2026 de la directrice générale de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant délégation 

permanente de signature, publiée le 26 août 2026 au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

de la région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2026-271) ; 

VU la décision du 7 juin 2024 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant modification 

de l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine, sur le site de la clinique de Châtellerault, 

délivrée à la société par actions simplifiée (SAS) Clinique de Châtellerault, conformément à la nouvelle 

réglementation issue de la modification du régime des autorisations d'activités de soins ; 

VU la décision du 25 octobre 2024 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

autorisation d’exercer l’activité de soins de chirurgie, sur le site de la clinique de Châtellerault, délivrée 

à la SAS Clinique de Châtellerault ; 

VU la décision du 20 février 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant 

autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement du cancer selon la modalité « Chirurgie 

oncologique » et la mention A6 « Chirurgie oncologique mammaire », délivrée à la SAS Clinique de 

Châtellerault ; 

VU le courriel du directeur de la clinique de Châtellerault du 18 juin 2025 par lequel il informe l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine de la cessation des activités de soins de l’établissement à compter de cette même 

date ; 
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Considérant qu’aux termes de l’article L. 6122-11 du code de la santé publique, la cessation 

d’exploitation d’une activité de soins d’une durée supérieure à six mois entraîne la caducité de 

l’autorisation, sauf accord préalable du directeur général de l’agence régionale de santé ; 

Considérant que les activités de soins précitées ne sont plus exercées depuis le 18 juin 2025 ; qu’il 

convient, dès lors, de constater la caducité des autorisations correspondantes ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 Il est constaté la caducité, à compter du 18 juin 2025, des autorisations accordées à la 

société par actions simplifiée (SAS) Clinique de Châtellerault, 17 rue de Verdun, 86100 

Châtellerault, en vue d’exercer les activités de soins suivantes : 

- Médecine, 

- Chirurgie 

- Traitement du cancer selon la modalité « Chirurgie oncologique » et la mention 

A6 « Chirurgie oncologique mammaire », 

sur le site de la clinique de Châtellerault, sise 17 rue de Verdun, 86100 Châtellerault. 

 

N° FINESS entité juridique : 86 001 075 0 

N° FINESS établissement : 86 078 031 1 

 

Article 2 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la ministre 

de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours 

hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut 

être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois 

suivant la notification ou la publication de la présente décision. Ce dernier peut être saisi 

par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou de manière 

dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante 

« www.telerecours.fr ». 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé 

publique. 

 

Fait à Bordeaux, le  

 

 

  

  

 

 

 

 

 

01/10/2026
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Tél standard : 09 69 37 00 33 
Adresse : 103 bis rue Belleville – CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex 
www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr 

 
 

Décision n° 2026-136 

modifiant la décision n° 2026-124 portant création du 
« Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan », 
suite à la fusion-absorption du centre hospitalier de 

Rochefort, par le Groupe hospitalier La Rochelle-Ré-
Aunis et au changement de nom de ce dernier,  

et confirmation au profit du « Centre Hospitalier La 
Rochelle-Rochefort-Océan » suite à cession, des 
autorisations d’activité de soins et d’équipement 
matériel lourd du Centre Hospitalier de Rochefort  

 

 
 

La directrice générale de l’Agence 
régionale de santé Nouvelle-Aquitaine 

 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6122-1 à L. 6122-21, et R. 6122-23 à R. 6122-44-1 
relatifs aux autorisations, L.6141-7-1 relatif aux fusions d’établissements publics de santé, et D. 1432-38 relatif aux 
missions de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie,  
 
VU le code de la sécurité sociale, 
 
VU l’ordonnance n°2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activités de soins 
et des équipements matériels lourds, et notamment son article 3 IV relatif à la durée de validité des autorisations 
d’activités de soins et des équipements matériels lourds, 
 
VU le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Madame Sarah Sauneron en qualité de directrice générale 
de l’agence régionale de santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine,  
 
Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, 
 
VU l’arrêté du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 25 octobre 2023, portant délimitation des 
zones du schéma régional de santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités de soins et des 
équipements matériels lourds, 
 
VU l’arrêté du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 30 octobre 2023, portant révision du Projet 
régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028, 
 
VU le Schéma régional de santé (SRS) 2023-2028, faisant partie du Projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 
2018-2028, 
 
VU la décision du 24 août 2026 de la directrice générale de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant délégation 

permanente de signature, publiée le 26 août 2026 au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Nouvelle-Aquitaine (n° R75-2026-271), 

  
VU la décision n° 2026-124 du 17 août 2026 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant création du 
« Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan », suite à la fusion-absorption du centre hospitalier de 
Rochefort, par le Groupe hospitalier La Rochelle-Ré-Aunis et au changement de nom de ce dernier, et confirmation 
au profit du « Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan » suite à cession, des autorisations d’activité de 
soins et d’équipement matériel lourd du Centre Hospitalier de Rochefort,  
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CONSIDERANT que la liste des N° FINESS Etablissement figurant à l’article 4 de la décision n° 2026-124 du 
17 août 2026 comporte des erreurs matérielles, 
 
CONSIDERANT, en conséquence, qu’il y a lieu de procéder à la rectification de ces erreurs, 
 

 
D E C I D E  

 
 

ARTICLE 1er – L’article 4 de la décision n° 2026-124 du 17 août 2026 du directeur général de l’ARS Nouvelle-
Aquitaine, portant création du « Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan », suite à la fusion-absorption 
du centre hospitalier de Rochefort, par le Groupe hospitalier La Rochelle-Ré-Aunis et au changement de nom de 
ce dernier, et confirmation au profit du « Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan » suite à cession, des 
autorisations d’activité de soins et d’équipement matériel lourd du Centre Hospitalier de Rochefort, est modifié 
comme suit : 
 
« Les autorisations du Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan sont enregistrées comme suit dans le 
fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) :  
 
N° FINESS Entité juridique :  
N°EJ : 17 002 419 4 (RUE DU DR SCHWEITZER, 17019 La Rochelle) 
« Centre Hospitalier La Rochelle-Rochefort-Océan » 
 
N° FINESS Etablissement :  
 
N° ET : 17 000 008 7 (Rue du Docteur Schweitzer, 17019 La Rochelle Cedex 1), HOPITAL SAINT-LOUIS - LA 
ROCHELLE 
N° ET : 17 000 006 1 (Rue de la Grosse Motte, 17290 Chambon), SMR - Marlonges,  
N° ET : 17 001 782 6 (Allée des Combes, 17440 Aytré), CMP/CATTP LE BELEM, 
N° ET : 17 078 411 0 (Rue du Moulin des Justices – BP 519- Puilboreau, 17022 La Rochelle, Cedex 1), SMR – 
FIEF DE LA MARE,     
N° ET : 17 002 554 8 (9 rue du 4 septembre 1870, 17300 Rochefort), CMP ADOLESCENTS ROCHEFORT,  
N° ET : 17 001 783 4 (Rue de Beauregard, 17000 La Rochelle), CMP ADOLESCENTS - LA ROCHELLE,     
N° ET : 17 001 772 7 (35 Avenue du Général de Gaulle, 17230 Marans), CMP/CATTP MARANS,  
N° ET : 17 001 765 1 (Rue Moulin des Justices-BP 219- Puilboreau, 17022 La Rochelle, Cedex 1), HOPITAL DE 
JOUR PSYCHOGERIATRIE,  
N° ET : 17 001 764 4 (Rue du Docteur Schweitzer, 17000 La Rochelle), CENTRE DE CRISE HOPITAL SAINT-
LOUIS, 
N° ET : 17 001 759 4 (22 Rue des Sauniers, 17000 La Rochelle), HOPITAL DE JOUR L’EMBELLIE, 
N° ET : 17 001 760 2 (38, Rue Emile Combes, 17300 Rochefort), HOPITAL DE JOUR LE VERMANDOIS, 
N° ET : 17 001 780 0 (Avenue de Béligon, 17300 Rochefort), CMP/CATTP LE PAVOIS,     
N° ET : 17 001 778 4 (Rue du Docteur Roux, 17320 Marennes-Hiers-Brouage), CMP - CATTP LE CAP - 
MARENNES, 
N° ET : 17 078 480 5 (9 Avenue du Maréchal Leclerc, 17320 Marennes-Hiers-Brouage), CMP/CMPE ADOS 
PEDOS MARENNES,  
N° ET : 17 000 011 1 (53, Rue de l’Hôpital, 17410 Saint-Martin de Ré), CH SAINT-HONORE SAINT-MARTIN 
DE RE, 
N° ET : 17 079 132 1 (Rue du Moulin des Justices - BP 519 - Puilboreau, 17022 LA Rochelle Cedex 1), USLD – 
FIEF DE LA MARE, 
N° ET : 17 078 638 8 (1 Place de Verdun, 17300 Rochefort), HOPITAL DE JOUR PEDO-PSY/CMPE 
ROCHEFORT, 
N° ET : 17 078 298 1 (208, Rue Marius Lacroix – BP 519 – 17022 La Rochelle Cedex 1), HOPITAL MARIUS 
LACROIX, 
N° ET : 17 001 792 5 (Rue de la Torse, 17310 Saint-Pierre d’Oléron), CMP/CMPE ADOS PEDOS OLERON, 
N° ET : 17 001 777 6 (21 Rue Carinéna, 17310 Saint-Pierre d’Oléron), CMP/CATTP L’ESTRAN - OLERON, 
N° ET : 17 001 770 1 (12 Rue du 8 mai 1945, 17700 Surgères), CMP/CATTP/CMPE SURGERES,  
N° ET : 17 001 769 3 (53 Rue de l’Hôpital, 17410 Saint-Martin de Ré) CMP/CATTP ST-MARTIN DE RE, 
N° ET : 17 002 028 3 (Rue du Docteur Schweitzer, 17000 La Rochelle), ECOLES DE FORMAT. 
PARAMEDICALES - CH LA ROCHELLE,  
N° ET : 17 002 526 6 (Rue du Docteur Schweitzer, 17000 La Rochelle), SISA LA ROCHELLE,     
N° ET : 17 002 710 6 (Rue du Docteur Schweitzer, 17000 La Rochelle, Cedex 1), CEGIDD 17 LA ROCHELLE, 
N° ET : 17 001 885 7 (Rue du Docteur Schweitzer, 17019 La Rochelle Cedex 1), CAMSP LA ROCHELLE, 
 

ARS NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-10-02-00003 - Dec modif 2026-136- Fusion La Rochelle-Rochefort-Océan 8



 

 

N° ET : 17 001 930 1 (Rue du Moulin des Justices -BP 519- Puilboreau ,17022 La Rochelle Cedex 1), MAS LA 
FONTAINE DU ROC, 
N° ET : 17 002 283 4 (Rue du Moulin des Justices -BP 519- Puilboreau ,17022 La Rochelle Cedex 1), EHPAD 
LA MAISON DE BAILLAC,  
N° ET : 17 002 493 9 (52, rue du Moulin des Justices- BP 519- Puilboreau,17022 La Rochelle Cedex1), EANM 
LE TREUIL MOULINIER – FOYER OCCUPATIONNEL, 
N° ET : 17 078 362 5 (53, rue de l’Hôpital, 17410 Saint Martin de Ré), EHPAD DE SAINT-MARTIN DE RÉ, 
N° ET : 17 078 405 2 (52, rue du Moulin des Justices- BP 519- Puilboreau 17022 La Rochelle Cedex1), ESAT 
LE TREUIL MOULINIER - ATELIERS,  
N° ET : 17 078 427 6 (52, rue du Moulin des Justices- BP 519- Puilboreau 17022 La Rochelle Cedex 1), EANM -
LE TREUIL MOULINIER - FOYER HEBERGEMENT,  
N° ET : 17 079 186 7 (Rue du Docteur Schweitzer, 17019 La Rochelle Cedex 1), CSAPA LA ROCHELLE, 
N° ET : 17 080 551 9 (52, rue du Moulin des Justices- BP 519- Puilboreau 17022 La Rochelle Cedex1), SAVS 
LE TREUIL MOULINIER, 
N° ET : 17 079 130 5 (1 Avenue de Béligon – BP 30009, 17301 Rochefort Cedex), USLD - CH ROCHEFORT, 
N° ET : 17 079 129 7 (1 Avenue de Béligon – BP 30009, 17301 Rochefort Cedex), EHPAD - CH ROCHEFORT, 
N° ET : 17 002 009 3 (1 Avenue de Béligon – BP 30009, 17301 Rochefort Cedex), CSAPA - CH ROCHEFORT, 
N° ET : 17 000 015 2 (1 Avenue de Béligon – BP 30009, 17301 Rochefort Cedex), CENTRE HOSPITALIER 
ROCHEFORT, 
N° ET : 17 002 029 1 (1 Avenue de Béligon – BP 30009, 17301 Rochefort Cedex), ECOLES FORMATIONS 
PARAMEDICALES – CH ROCHEFORT, 
N° ET : 17 002 459 0 (46, rue Pierre Loti, 17310 St Pierre d’Oléron), ANTENNE SMUR SITE ST PIERRE 
OLERON, 
N° ET : 17 002 711 4 (1 Avenue de Béligon – BP 30009, 17301 Rochefort Cedex), CEGIDD 17 – ANTENNE 
ROCHEFORT. » 
 
ARTICLE 2 – Les autres dispositions de la décision précitée sont inchangées. 
 
ARTICLE 3 – Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé dans les deux mois de sa notification, 
devant la ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours 
hiérarchique ne constitue pas un recours préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant 
le tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la 
présente décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse 
suivante « www.telerecours.fr ». 
 
ARTICLE 4 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé publique. 

 
 

 Fait à Bordeaux, le  2 octobre 2026
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Nouvelle-

Aquitaine 

Décision n°2026-147  

constatant la caducité de l’autorisation d’exercer l’activité de 

soins de « Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation 

néonatale », sur le site de Navarre à Pau 

délivrée à la SAS Polyclinique Pau Pyrénées 

 

 

La Directrice de l’agence régionale 

de santé Nouvelle-Aquitaine 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et suivants 

relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de certaines activités 

de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux conditions techniques 

de fonctionnement ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

Vu le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sarah Sauneron en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine ;  

Vu l’arrêté du 25 octobre 2023 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant délimitation 

des zones du schéma régional de santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités 

de soins et des équipements matériels lourds ; 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant approbation du 

projet régional de santé de l’ARS Nouvelle-Aquitaine et l’arrêté du 30 octobre 2023 relatif à la révision 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine ;  

Vu l’arrêté du 29 septembre 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant révision du 

schéma régional de santé du projet régional de santé de Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 

Vu la décision du 24 août 2026 de la directrice générale de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant délégation 

permanente de signature, publiée le 26 août 2026 au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2026-271) ; 

Vu le renouvellement tacite à compter du 31 octobre 2025, notifié le 12 décembre 2025 par le directeur 

général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, de l’autorisation délivrée à la société par actions simplifiée (SAS) 

Polyclinique Pau Pyrénées pour exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, néonatologie, 

réanimation néonatale », selon la modalité « Gynécologie-obstétrique », et la forme « Hospitalisation 

complète », sur le site de Navarre, 8 boulevard Hauterive, 64075 Pau ; 

Vu la décision du 18 juillet 2023 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant autorisation 

d’exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néonatale », selon 

la modalité « Gynécologie-obstétrique », et la forme « Hospitalisation à temps partiel de jour ou de 

nuit », sur le site de Navarre, délivrée à la SAS Polyclinique Pau Pyrénées ; 

Vu le courrier adressé par la présidente de la SAS Polyclinique Pau Pyrénées en date du 28 août 2026 

informant l’ARS de sa décision de renoncer à l’activité de gynécologie-obstétrique à compter du 14 

septembre 2026 à 18 heures ; 
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Considérant que la SAS Polyclinique Pau Pyrénées procède à une restructuration de ses activités dans 

le cadre de son placement en redressement judiciaire par le Tribunal de commerce le 14 avril 2026 et la 

validation par le juge commissaire du Plan de Sauvegarde de l'Emploi (PSE) le 29 juillet 2026 ; 

Considérant que, parmi les activités dont la SAS Polyclinique Pau Pyrénées a décidé de cesser 

l’exploitation dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire, figure l’autorisation de 

gynécologie-obstétrique ; 

Considérant les difficultés majeures rencontrées par la polyclinique Pau Pyrénées pour assurer le 

maintien de l’activité de gynécologie-obstétrique, en raison notamment des tensions persistantes 

affectant les ressources humaines, ayant conduit à l’activation du Plan Rose depuis plusieurs semaines ; 

Considérant que, dès l’annonce du placement en redressement judiciaire de la SAS Polyclinique Pau 

Pyrénées, la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques et le centre hospitalier de Pau ont engagé 

des travaux préparatoires visant à garantir la continuité, la qualité et la sécurité de la prise en charge des 

parturientes sur le territoire Béarn et Soule, notamment via des travaux et le renforcement des effectifs 

soignants ; 

Considérant qu’il convient, dès lors, de prendre acte de la renonciation de la SAS Polyclinique Pau 

Pyrénées à exploiter l’autorisation d’exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, 

néonatologie, réanimation néonatale », selon la modalité « Gynécologie-obstétrique », et les formes 

« Hospitalisation complète » et « Hospitalisation à temps partiel de jour ou de nuit », sur le site de 

Navarre à Pau ;  

DECIDE 

Article 1 Il est constaté la caducité, à compter du 14 septembre 2026 à 18 heures, de l’autorisation 

accordée à la société par action simplifiée (SAS) Polyclinique Pau Pyrénées (FINESS EJ :  

640000469) en vue d’exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, 

néonatologie, réanimation néonatale », selon la modalité « Gynécologie-obstétrique », et 

les formes « Hospitalisation complète » et « Hospitalisation à temps partiel de jour ou de 

nuit », sur le site de Navarre (FINESS ET : 640780946), 8 boulevard Hauterive, 64075 Pau.  

 

Article 2 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la ministre, 

de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours 

hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut 

être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois 

suivant la notification ou la publication de la présente décision. Ce dernier peut être saisi 

par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou de manière 

dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante 

« www.telerecours.fr ». 

 

Article 3 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé 

publique. 

 

Fait à Bordeaux, le 11 septembre 2026 
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Nouvelle-

Aquitaine 

Décision n°2026-147  

constatant la caducité de l’autorisation d’exercer l’activité de 

soins de « Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation 

néonatale », sur le site de Navarre à Pau 

délivrée à la SAS Polyclinique Pau Pyrénées 

 

 

La Directrice de l’agence régionale 

de santé Nouvelle-Aquitaine 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et suivants 

relatifs aux autorisations, R.6123-1 et suivants relatifs aux conditions d’implantation de certaines activités 

de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 et suivants relatifs aux conditions techniques 

de fonctionnement ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

Vu le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sarah Sauneron en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine ;  

Vu l’arrêté du 25 octobre 2023 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant délimitation 

des zones du schéma régional de santé de Nouvelle-Aquitaine donnant lieu à la répartition des activités 

de soins et des équipements matériels lourds ; 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant approbation du 

projet régional de santé de l’ARS Nouvelle-Aquitaine et l’arrêté du 30 octobre 2023 relatif à la révision 

du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine ;  

Vu l’arrêté du 29 septembre 2025 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant révision du 

schéma régional de santé du projet régional de santé de Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 

Vu la décision du 24 août 2026 de la directrice générale de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant délégation 

permanente de signature, publiée le 26 août 2026 au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2026-271) ; 

Vu le renouvellement tacite à compter du 31 octobre 2025, notifié le 12 décembre 2025 par le directeur 

général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, de l’autorisation délivrée à la société par actions simplifiée (SAS) 

Polyclinique Pau Pyrénées pour exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, néonatologie, 

réanimation néonatale », selon la modalité « Gynécologie-obstétrique », et la forme « Hospitalisation 

complète », sur le site de Navarre, 8 boulevard Hauterive, 64075 Pau ; 

Vu la décision du 18 juillet 2023 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, portant autorisation 

d’exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néonatale », selon 

la modalité « Gynécologie-obstétrique », et la forme « Hospitalisation à temps partiel de jour ou de 

nuit », sur le site de Navarre, délivrée à la SAS Polyclinique Pau Pyrénées ; 

Vu le courrier adressé par la présidente de la SAS Polyclinique Pau Pyrénées en date du 28 août 2026 

informant l’ARS de sa décision de renoncer à l’activité de gynécologie-obstétrique à compter du 14 

septembre 2026 à 18 heures ; 
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Considérant que la SAS Polyclinique Pau Pyrénées procède à une restructuration de ses activités dans 

le cadre de son placement en redressement judiciaire par le Tribunal de commerce le 14 avril 2026 et la 

validation par le juge commissaire du Plan de Sauvegarde de l'Emploi (PSE) le 29 juillet 2026 ; 

Considérant que, parmi les activités dont la SAS Polyclinique Pau Pyrénées a décidé de cesser 

l’exploitation dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire, figure l’autorisation de 

gynécologie-obstétrique ; 

Considérant les difficultés majeures rencontrées par la polyclinique Pau Pyrénées pour assurer le 

maintien de l’activité de gynécologie-obstétrique, en raison notamment des tensions persistantes 

affectant les ressources humaines, ayant conduit à l’activation du Plan Rose depuis plusieurs semaines ; 

Considérant que, dès l’annonce du placement en redressement judiciaire de la SAS Polyclinique Pau 

Pyrénées, la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques et le centre hospitalier de Pau ont engagé 

des travaux préparatoires visant à garantir la continuité, la qualité et la sécurité de la prise en charge des 

parturientes sur le territoire Béarn et Soule, notamment via des travaux et le renforcement des effectifs 

soignants ; 

Considérant qu’il convient, dès lors, de prendre acte de la renonciation de la SAS Polyclinique Pau 

Pyrénées à exploiter l’autorisation d’exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, 

néonatologie, réanimation néonatale », selon la modalité « Gynécologie-obstétrique », et les formes 

« Hospitalisation complète » et « Hospitalisation à temps partiel de jour ou de nuit », sur le site de 

Navarre à Pau ;  

DECIDE 

Article 1 Il est constaté la caducité, à compter du 14 septembre 2026 à 18 heures, de l’autorisation 

accordée à la société par action simplifiée (SAS) Polyclinique Pau Pyrénées (FINESS EJ :  

640000469) en vue d’exercer l’activité de soins de « Gynécologie-obstétrique, 

néonatologie, réanimation néonatale », selon la modalité « Gynécologie-obstétrique », et 

les formes « Hospitalisation complète » et « Hospitalisation à temps partiel de jour ou de 

nuit », sur le site de Navarre (FINESS ET : 640780946), 8 boulevard Hauterive, 64075 Pau.  

 

Article 2 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la ministre, 

de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Ce recours 

hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut 

être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois 

suivant la notification ou la publication de la présente décision. Ce dernier peut être saisi 

par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, ou de manière 

dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante 

« www.telerecours.fr ». 

 

Article 3 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Nouvelle-Aquitaine, conformément à l’article R. 6122-41 du code de la santé 

publique. 

 

Fait à Bordeaux, le 11 septembre 2026 
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